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Bruxelles, le 21 juin 2004

La Commission commence à licencier de manière sauvage

Aujourd’hui : 43 professeurs de langue sont licenciés séance tenante
Demain : c’est à qui ?
Vendredi 18 juin à la veille de leur congé annuel, les professeurs de langue de la Commission sont convoqués en réunion par leur hiérarchie. Ils sont avisés que, pour des raisons de restrictions budgétaires, il est mis fin à leur contrat à durée indéterminée et ce, à dater de la semaine suivante. Les lettres de licenciement sont arrivées. Ceci après pour certains 30 ans de bons et loyaux services.

Déjà par le passé et tout en reconnaissant leur compétence, la Commission leur avait dénié certains droits sociaux élémentaires et fait planer à leur encontre des menaces récurrentes de licenciement. 

En 1986 et ensuite en 1997, les professeurs – soutenus par les syndicats – avaient négocié avec la Commission, le Conseil et le Parlement, constitués en « Trilogue », un accord, signé le 18 mars, par lequel les trois institutions s’engageaient à ne plus remettre en cause leurs contrats à durée indéterminée, jusqu’à la date de leur pension.
Alors que son administration avait récemment réaffirmé sa volonté de respecter la parole donnée dès 1986, la Commission trahit aujourd’hui son engagement.

Abus de droit, rupture de la confiance légitime, et ce – plus grave encore – à l’encontre d’un personnel vulnérable, on est en droit de se demander jusqu’où la Commission ira et qui seront ses prochaines victimes.

Par centaines les membres du personnel ont déjà exprimé leur indignation et manifesté leur solidarité et leur soutien.

Cette manière sauvage d’en terminer avec des contrats de travail ne serait-elle pas un test pour une politique plus générale ?
L’ALLIANCE a immédiatement réagi en demandant que ces mesures soient retirées et qu’une concertation soit immédiatement ouverte sur ce dossier.
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